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6.
Base de la résolution: 

En ce moment, la politique de lutte contre la traite des êtres humains menée par l’UE entre dans une phase nouvelle et – très probablement – consolidée et plus efficace. Trois documents importants, élaborés au cours de ces derniers mois, sont à considérer comme des éléments encourageants et reflètent les engagements des institutions de l’Union européenne. Le 18 octobre 2005, la Commission a publié sa communication intitulée «Lutter contre la traite des êtres humains - approche intégrée et propositions en vue d’un plan d’action» (ci-après la «communication»).
 Le 1er décembre, le Conseil a adopté un «plan de l’UE concernant les meilleures pratiques, normes et procédures pour prévenir et combattre la traite des êtres humains» (ci-après le «plan d’action communautaire»)
, incluant plusieurs propositions et idées de la communication. Le 17 janvier 2006, le Parlement européen a adopté une résolution sur les «stratégies pour combattre la traite des femmes et des enfants vulnérables à l’exploitation sexuelle» (ci-après «la résolution»). Comme l’indique la date de leur adoption, ces trois documents ont en grande partie été élaborés en parallèle. Plusieurs des thèmes abordés dans la résolution le sont également dans la communication et dans le plan d’action communautaire, et, dans une certaine mesure, ces deux derniers documents anticipent les réponses à des questions soulevées dans le premier. 

Tous trois, mais plus particulièrement la communication et le plan d’action communautaire, doivent être situés dans le contexte du programme de La Haye de novembre 2004 et de la déclaration de Bruxelles de 2002. Il convient en outre de tenir compte de la contribution de la société civile et des avis d’experts professionnels, notamment du groupe d’experts sur la traite des êtres humains mis en place par la Commission, qui lui a remis un rapport et des recommandations en décembre 2004. Enfin, en octobre 2005, la présidence britannique du Conseil, la Suède en sa qualité de titulaire de la présidence de la task-force nordique et balte contre la traite des êtres humains, ainsi que la Commission, ont organisé conjointement une conférence intitulée «Lutter contre le trafic des êtres humains: politique et bonnes pratiques en Europe» réunissant à la fois le niveau politique et le niveau des experts.

Le 19 septembre 2005, Mme Prets, membre du Parlement européen, a présenté un projet de rapport sur le sujet concerné. Le 15 novembre, l’avis de la commission LIBE a été publié. Il se basait sur le projet de rapport de Mme Segelström, députée européenne, et comportait plusieurs amendements. Les derniers débats au sein de la commission FEMM ont eu lieu le 23 novembre. Les deux rapporteurs ont en outre participé à la conférence susmentionnée. La version finale de la résolution renvoie explicitement à la communication, au plan d’action communautaire, au rapport du groupe d’experts de la Commission sur la traite des êtres humains (dont le mandat et la composition seront adaptés en 2006 aux développements actuels, afin, notamment, de garantir et de suivre la mise en œuvre de la communication et du plan d’action communautaire) ainsi qu’à la déclaration de Bruxelles. Elle renvoie également aux actes communautaires les plus importants
 et à des instruments internationaux pertinents pour prévenir et combattre la traite des êtres humains.

7.
Analyse du texte et des demandes du Parlement:
La résolution contient 14 considérants et 62 demandes, propositions ou suggestions individuelles adressées aux institutions européennes, en particulier au Conseil et à la Commission, ainsi qu’aux États membres. Les points 4, 9, 13, 20, 21, 23, 25, 26, 31, 43, 52, 55 et 59 s’adressent expressément à la Commission seule ou aux côtés d'autres institutions, mais d’autres la concernent également dans une large mesure. La résolution met l’accent sur la dimension droits de l’homme de la traite des êtres humains et souligne la nécessité d’une démarche multidisciplinaire, globale et notamment fondée sur les droits de l’homme qui prenne également en considération la spécificité de la situation des enfants ainsi que la dimension de l'égalité des genres et son intégration dans les politiques.
La résolution rappelle les estimations chiffrées rapportées au Parlement européen par le président en exercice du Conseil le 23 juin 2005, mais déplore par ailleurs le manque de données fiables, recueillies sur la base de lignes directrices communes, à l’échelle communautaire. Elle accorde une attention particulière au rôle que la prostitution et l’utilisation des nouvelles technologies de l’information peuvent jouer dans la traite des femmes et des enfants, et prend en considération la situation spécifique des enfants et des adolescents. De plus, elle évoque l’existence d’une inadéquation entre les déclarations politiques et les actes juridiques adoptés, d’une part, et l’insuffisance de véritables réalisations, d’autre part. Elle déplore également que «les liens entre la traite et la migration, la protection sociale et le développement ne soient pas reconnus et demande une politique extérieure plus cohérente concernant la traite». Dans ces conditions, il importe de fixer des «objectifs clairs et concrets», visant par exemple à diminuer de moitié le nombre des victimes au cours des dix prochaines années.

Il convient d’accorder une attention particulière aux points de la résolution adressés explicitement à la Commission et exprimant les demandes concrètes ci-après:
-
la création d’une base juridique dénuée d’ambiguïté pour combattre toute forme de violence contre les femmes, y compris la traite des femmes, et la prise de mesures pour rendre intégralement communautaire une politique européenne de lutte contre la traite des êtres humains ainsi que dans les domaines connexes de l’immigration et de l’asile, notamment du droit d’asile en raison de l’oppression et de la persécution fondées sur le genre (point 4);
-
la réalisation d’enquêtes sur les causes sous-jacentes de la traite des êtres humains (à savoir sur les facteurs qui font courir le risque d’être victime de la traite et sur les facteurs qui affectent la demande de services sexuels et d’exploitation sexuelle de femmes et d’enfants), ainsi que l’allocation des crédits nécessaires à partir des programmes disponibles, tels que Daphné (point 9);
-
l’inclusion de la question de la traite des êtres humains dans le dialogue politique avec des pays tiers et, au besoin, la prise de mesures telles que celles énumérées par les clauses relatives aux droits de l’homme et à la démocratie présentes dans tous les accords de coopération et d’association avec des pays tiers (point 13);
-
la mise en œuvre d’une campagne active et efficace contre la pratique de l’achat et de l’exploitation des femmes et des enfants menée dans le cadre des programmes de l’UE en la matière et annoncée par la Commission et les États membres (point 20);
-
la lutte contre l’utilisation des nouvelles technologies, en particulier l’internet, pour diffuser des informations sur la disponibilité et la demande de femmes et d’enfants à des fins sexuelles (point 21);
-
le suivi de la mise en œuvre et de l’interprétation commune des instruments en place contre la traite, ainsi que le lancement d’une étude sur les mesures juridiques et les actions existant au niveau de l’UE et au niveau international pour lutter contre la traite des femmes et des enfants (point 23);
-
la coopération avec le Conseil de l’Europe et d’autres organisations internationales telles que l’Organisation internationale pour les migrations en vue d’élaborer des lignes directrices communes pour la collecte de données, ainsi que la mise en place d’un centre commun en vue de l’application de définitions communes (traite, victime, etc.), de la collecte de données homogènes et comparables, de l’évaluation et de l’évolution de la situation, de l’échange d’informations et de l’évaluation des liens entre l’objectif des lois, politiques et interventions contre la traite et leur impact réel (point 25);
-
la présentation d’un programme Daphné propre à la Commission et dissocié du programme antidrogues (point 26);
-
l’instauration, à l’échelle de l’UE, d’une journée contre la traite, coïncidant éventuellement avec la campagne mondiale intitulée «Stop the traffic» prévue le 25 mars 2006 (point 31);
-
l’approfondissement des contacts avec l’industrie hôtelière et touristique, de manière à établir une meilleure coopération en ce qui concerne la responsabilité sociale du secteur et à encourager celui-ci à adopter un code éthique portant sur la traite des êtres humains et sur la prostitution, lorsqu’un tel code fait défaut (le code ECPAT sur l’exploitation sexuelle des enfants instauré par l’UNICEF est considéré comme un bon exemple) (point 43);
-
la présentation d’un bilan annuel des actions conduites dans chaque État membre, y compris une évaluation de la mise en œuvre et de l’application de la législation relative à la lutte contre la traite (point 59).

Bien qu’elles ne s’adressent pas explicitement à elle, plusieurs autres demandes et positions exprimées dans la résolution doivent également être prises en considération par la Commission, notamment les suivantes:
-
le développement de mesures spécifiques contre la traite des êtres humains dans le cadre de la politique de voisinage de l’UE, notamment l’octroi d’une assistance financière aux pays adhérents, tels que la Bulgarie et la Roumanie, afin de leur permettre d’élaborer des stratégies à long terme visant à prévenir la traite (point 6);
-
la transposition rapide de la législation communautaire applicable en la matière (points 7 et 40);
-
le renforcement du rôle d’Europol et d’Eurojust (points 7, 56, 57, 58);
-
la révision des politiques en matière de visa et l’utilisation appropriée du personnel consulaire (point 18);
-
l’établissement de points de contact nationaux et la désignation de rapporteurs nationaux (point 28);
-
la mise à disposition de personnel qualifié et d’une formation appropriée (points 32 et 37);
-
le soutien à la campagne «Business Travellers against human trafficking» (Voyageurs d’affaire contre la traite des êtres humains), lancée au sein du Parlement en novembre 2005 (point 42);
-
le renforcement des mesures de soutien, ainsi que des mesures d’insertion sociale et de réhabilitation afin d’empêcher la reprise du phénomène de la traite (points 44 et 45);
-
le développement d’un programme de prévention spécial fondé sur les droits de l’enfant reposant sur la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination, ainsi que l’établissement d’une politique extérieure plus cohérente de l’UE pour les pays tiers dont proviennent la plupart des enfants victimes de la traite (point 51);
-
la ratification et la conclusion du protocole facultatif à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, du 25 mai 2000, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants (point 53).

8.
Réponse aux demandes susmentionnées et perspectives en ce qui concerne  les mesures prises ou envisagées par la Commission

La Commission a exprimé sa position générale dans la communication «Lutter contre la traite des êtres humains - approche intégrée et propositions en vue d’un plan d’action». Cette communication «repose sur la reconnaissance du fait que la traite des êtres humains ne peut être combattue efficacement sans une approche intégrée fondée sur le respect des droits de l’homme […]»
. Elle insiste sur l’importance de la non-discrimination, notamment de l’égalité entre hommes et femmes, et de la protection des droits des enfants.
 Elle souligne que les institutions et les États membres de l’Union européenne devraient favoriser l’adoption de stratégies de prévention différenciées par sexe en tant qu’élément essentiel de la lutte contre la traite des femmes et des jeunes filles, et faire en sorte que la politique communautaire antitraite reflète une approche axée sur la défense des droits de l’enfant reposant sur des principes mondialement reconnus, notamment par la convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant.

Dans cette communication, la Commission a évoqué la nécessité d’une action politique coordonnée, notamment dans les domaines de la liberté, de la sécurité et de la justice – incluant un concept global de gestion des migrations -, des relations extérieures, de la coopération au développement, de l’emploi, de l’égalité entre hommes et femmes et de la non-discrimination. Elle a notamment présenté des suggestions concernant la coopération avec les pays d’origine, de transit et de destination, ainsi que la coopération aux niveaux régional et mondial.
 Sur cette base, elle veillera à ce que la traite des êtres humains, ainsi que le cadre politique et les stratégies visant à prévenir et à limiter ce trafic, fassent l’objet d’une évaluation dans les cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté, dans les documents de stratégie par pays et par région, et dans les programmes indicatifs et leurs réexamens. En outre, la Communauté devrait – notamment dans le cadre de sa politique de développement, axée sur l’objectif fondamental de réduction de la pauvreté, et de la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement – continuer à financer des mesures visant à agir sur les facteurs qui rendent certaines personnes plus vulnérables à la traite, par exemple la pauvreté, le manque d’accès à l’enseignement élémentaire et supérieur, l’inégalité entre hommes et femmes, le refus du droit à la nationalité, la discrimination, le manque d’accès aux services et l’inégalité de traitement.

La politique communautaire de lutte contre la traite des êtres humains doit précisément viser à la réduction du nombre des victimes de la traite («cibles plus visibles»), en particulier des femmes et des enfants exploités. L’évolution de ce nombre constitue l’élément décisif pour mesurer le succès de cette politique. Ce paramètre est à prendre en considération dans l’évaluation et la révision futures du plan de l’UE concernant les meilleures pratiques, normes et procédures pour prévenir et combattre la traite des êtres humains. Toutefois, il importe, pour ce faire, de disposer de données plus fiables sur la traite des êtres humains en Europe, ce qui dépend avant tout de l’existence de données comparables au niveau national.
 Conformément au plan d’action communautaire, la Commission encouragera l'élaboration de lignes directrices communes pour la collecte de données intégrant des indicateurs comparables.
La Commission utilise déjà pleinement les possibilités juridiques offertes par la Communauté européenne pour combattre la violence envers les femmes, y compris la traite. C’est ce que démontre notamment le programme Daphné II en faveur de la lutte contre la violence envers les enfants, les adolescents et les femmes. En 2005 et 2006, l’Initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme a également prévu des ressources pour le financement de projets de campagnes de sensibilisation et de prévention contre la traite des femmes et des enfants, menés par la société civile. 

En outre, il est apparu très clairement, dans le débat actuel sur la conclusion par la Communauté européenne du protocole des Nations Unies relatif à la traite des êtres humains , que plusieurs dispositions dudit protocole concernaient le titre IV du traité CE. Il est toutefois à noter qu’il existe une nette différence entre la traite des êtres humains, qui constitue un crime grave contre les personnes, et le trafic illicite de migrants, qui est à considérer comme une assistance apportée à des citoyens de pays tiers en vue d’entrer, de transiter ou de séjourner illégalement sur le territoire d’un État membre.

La Commission poursuivra la mise en place d’un cadre juridique global destiné à la lutte contre la traite des êtres humains et fondé sur des dispositions législatives spécifiques déjà adoptées, sur des actes législatifs plus généraux concernant particulièrement les victimes de la traite (par exemple, le statut des victimes dans les procédures pénales, l’indemnisation des victimes de la criminalité) et sur le plan d’action communautaire visant à combattre ce phénomène. Elle convient de la nécessité d’une transposition aussi efficace que possible de la législation communautaire en la matière et – comme le prévoit la communication du 18 octobre 2005 relative à la traite des êtres humains – d’une meilleure exploitation du potentiel d’Europol et d’Eurojust.

La Commission admet que la promotion de l’égalité des genres constitue une composante fondamentale de toute politique antitraite de l’UE. La communication a déjà signalé que les institutions et les États membres de l’Union européenne devaient favoriser l’adoption de stratégies de prévention différenciées par sexe en tant qu’élément essentiel de la lutte contre la traite des femmes et des jeunes filles. Cela implique la mise en œuvre des principes d’égalité entre hommes et femmes et l’élimination de la demande de toutes les formes d’exploitation, y compris l’exploitation sexuelle et l’exploitation du travail domestique.
 Le plan d’action communautaire a également adopté cette approche.
.

La Commission continuera à encourager l’octroi d’un financement approprié par le biais du programme Daphné II et d’autres programmes pertinents, notamment par le programme-cadre «Sécurité et protection des libertés» pour la période 2007-2013.
 

Elle a présenté les actions Daphné et «Prévenir la consommation de drogue et informer le public» dans le cadre d’un programme spécifique unique pour plusieurs raisons qui demeurent valables aujourd’hui (par exemple, la volonté de rationalisation des programmes et de réduction de leur nombre, une base juridique commune, des sujets relatifs à la santé publique). Cette façon de procéder a été critiquée par certains députés européens et représentants de la société civile, qui craignaient que Daphné perde de sa visibilité s’il était associé aux mesures de prévention de la consommation de drogue et d'information du public. La Commission est très attentive à ce genre de critiques et, par conséquent, examinera dans un esprit très ouvert la possibilité de séparer les deux thèmes en deux programmes distincts, si le Parlement européen présente une proposition d’amendement à cet effet après sa première lecture de la proposition de la Commission. 

Dans sa communication, la Commission a souligné que la problématique de la traite des êtres humains pouvait être légitimement soulevée dans le cadre du dialogue politique avec les pays tiers, en vertu de la clause des éléments essentiels du respect des droits de l’homme qui figure dans les accords de l’UE sur le commerce et la coopération, ainsi que dans les tribunes internationales.

La politique communautaire antitraite est également devenue un élément essentiel de la stratégie d’élargissement de la Commission et de la politique européenne de voisinage. La Roumanie et la Bulgarie, qui disposent de stratégies antitraite et d’un cadre institutionnel de prévention et de réinsertion sociale, sont l’objet d’une attention particulière. Cependant, la tâche est confiée en grande partie à la communauté des ONG et n'est pas suffisamment financée par les budgets nationaux. Il est nécessaire de poursuivre plus efficacement les auteurs des faits délictueux et d’améliorer les systèmes de protection des témoins, en particulier en Bulgarie. Cette nécessité a été prise en compte dans le programme national PHARE 2005 pour la Bulgarie, qui comprend une aide financière visant à renforcer le pouvoir judiciaire bulgare, ainsi qu’à moderniser la police de ce pays et à renforcer son efficacité. La Commission continue également à soutenir les autorités répressives roumaines dans leur lutte contre toutes les formes de traite des êtres humains. Par exemple, une partie des fonds du programme national PHARE 2003 qui seront dépensés en 2006 financeront un centre de ressources en faveur de cette lutte, qui relèvera de la direction générale de la police nationale pour la lutte contre la criminalité organisée. La Roumanie a aussi créé en janvier 2006 l'agence nationale de prévention de la traite des êtres humains et de contrôle de l’assistance offerte aux victimes de la traite afin d'améliorer la coordination et d'évaluer toutes les activités préventives entreprises et de suivre l’assistance aux victimes. Néanmoins, des efforts restent à fournir en matière de renforcement de la coopération entre les autorités et de collecte de statistiques fiables. 
La Commission convient de l’importance d’accorder une place primordiale à l'intégration de la dimension de l’égalité des genres et à la spécificité de la situation des enfants dans les programmes communautaires de coopération au développement et de réduction de la pauvreté. Elle a déjà exposé dans sa communication
 ses vues sur l’égalité des genres, l’intégration de la dimension de l'égalité entre hommes et femmes, ainsi que les droits et l’intérêt supérieur de l’enfant, d’une part, et la coopération au développement et la réduction de la pauvreté, d’autre part. 

La Commission prête une attention soutenue au lien existant entre l’exploitation sexuelle et l’exploitation du travail d’autrui, ainsi qu’à une zone grise située entre ces deux domaines d’exploitation. Il convient de mentionner le rapport élaboré par le groupe d’experts de la Commission sur la traite des êtres humains (présenté en décembre 2004), qui met également en lumière le rôle du travail domestique à cet égard.

Certains programmes actuels tels que Daphné II offrent des possibilités de financement qui peuvent être utilisées pour la recherche sur le lien entre des phénomènes sociaux spécifiques, tels que la prostitution, et des actes criminels violents, comme la traite des êtres humains. De telles possibilités, y compris des projets lancés par la Commission, continueront à exister et seront même renforcées dans le cadre de futurs programmes relevant des perspectives financières pour la période 2007-2013. Ces projets feront l’objet d’une décision concrète en fonction notamment d’une analyse approfondie de l’étude Transcrime d’août 2005 concernant les législations nationales relatives à la prostitution et à la traite des femmes et des enfants, qui présente les résultats d’un projet de recherche réalisé pour le compte du Parlement européen. 

Dans sa communication, la Commission s'est concentrée sur la question de la politique des visas, en particulier sur la nécessité d’introduire des éléments d’identification biométriques pour éviter les abus. Elle a également souligné que les membres des services consulaires dans les pays d’origine devaient coopérer, échanger leurs expériences et être formés à la reconnaissance des demandes de visa susceptibles de dissimuler des cas de traite d’êtres humains.
 Le plan d’action communautaire a également repris ces idées.
 En outre, la Commission présentera, début 2006, une proposition de «code communautaire des visas» - remaniant et développant l’acquis actuel concernant la délivrance de visas de court séjour – qui contiendra des dispositions spécifiques au sujet de la nécessité de présenter des documents appropriés lorsque la demande de visa concerne un voyageur mineur non accompagné des personnes exerçant l’autorité parentale à son égard.

Selon le plan d’action communautaire
, le Conseil et la Commission doivent élaborer du matériel pour les campagnes de l’UE en coopération avec la communauté des ONG. La Commission collaborera étroitement avec le Conseil et les organisations compétentes afin de mener à bien cette tâche.

Au printemps 2006, la Commission publiera le rapport sur la mise en œuvre de la décision-cadre relative à la lutte contre la traite des êtres humains. Ce rapport s'attachera également à promouvoir une interprétation commune des instruments existants de lutte contre ce phénomène. La Commission examinera aussi la possibilité d’engager une étude concernant les mesures et actions juridiques de lutte contre la traite des femmes et des enfants existant aux niveaux communautaire et international. En fonction du budget disponible et du temps nécessaire pour son lancement officiel, une telle étude pourrait être réalisable en 2007.

La communication soulignait déjà la nécessité de renforcer davantage la coopération au niveau mondial. La Commission continuera à coopérer avec le Conseil de l’Europe, l’OSCE - tout particulièrement dans le cadre de l’Alliance contre la traite des êtres humains -, l’OIT et l’Organisation internationale des migrations.

Elle envisagera des solutions pratiques pour l’instauration d’une journée contre la traite des êtres humains à l’échelle de l’Union européenne. Toutefois, étant donné les exigences de procédure, il est pratiquement impossible d’instituer officiellement un tel événement dès le 25 mars 2006.

La Commission examinera également les moyens d’approfondir ses contacts avec l’industrie hôtelière et touristique en vue de sensibiliser le secteur à sa responsabilité sociale et d’élaborer un code d’éthique se référant à l’exemple fourni par le code ECPAT sur l’exploitation sexuelle des enfants financé par l’UNICEF. 

La législation en matière de traite des êtres humains actuellement en vigueur oblige déjà la Commission à rendre compte de sa mise en œuvre et de son application dans les États membres. Ces comptes-rendus sont déjà utiles à l’évaluation et, le cas échéant, au développement de cette législation, mais la Commission étudiera néanmoins la possibilité d’une évaluation plus régulière de sa mise en œuvre. Il faut toutefois tenir compte du fait que des structures appropriées de suivi et d'établissement des rapports devraient être mises en place au niveau national. 

Enfin, la Commission tient à attirer l’attention du Parlement européen sur le plan d’action communautaire et sur les mesures à prendre dans ce contexte. Elle collaborera étroitement avec le Conseil, les organes communautaires compétents - tels qu’Europol et Eurojust - et la société civile pour mettre en œuvre et, si nécessaire, réviser et/ou développer ce plan d’action. Afin de garantir et de surveiller la bonne exécution de ce dernier et de la communication, la Commission adaptera également le mandat et la composition du groupe d’experts sur la traite des êtres humains aux développements actuels. Le plan prévoit notamment les activités suivantes: faire des mesures visant à prévenir et à combattre la traite des êtres humains une priorité thématique dans les futures dispositions financières de l’Union, définir des lignes directrices communes pour la collecte de données comprenant des indicateurs comparables, élaborer du matériel pour les campagnes de l’UE en coopération avec la communauté des ONG et renforcer les stratégies au moyen des documents de stratégie par pays et par région et des programmes indicatifs afin de combattre les facteurs propices à la traite des êtres humains, et plus particulièrement des enfants.
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